La politique regionale de la Communaute europeene. Intervention de M. A. Giolitti au VIIIe Congress internationale des economies regionales. Paris, 3-7 mars 1980=The regional policy of the European Communities. Speech by Mr. A. Giolitti [member of the European Commission] to the 8th International Congress of Regional Economies. Paris, 3-7 March 1980. by Giolitti, Antonio.
. , 
•  ~  -·- ·-·~  ··~- - >  •N••••-. 
Bruxelles,  le  3  1ars  1980 
Ei'-18ARGO:  3. 3. 80  1Sh 
11LA  POLITIQUE  REGIONALE  DE  LA  COMMUNAUTE  EUROPEENNE" 
Intervention  de  M.  A.GIOLITTI  au 
11VIIIe  Congres  International  des 
Economies  Regionales"  - Paris,  les 3 -' 7 Mars  1980 
.  . 
Le  vote  recent  du  Parlerrient  europeen  a clairement mis  en 
evidence  le probleme  de  la restructuration du  budget  communautaire, 
qui  decoule  de  la necessite de  developper  les  politiques  structurel-
les.  Celles-ci  ne  peuvent  plus  etre de  simples  "politiques d'accom-
pagnement",  il faut qu'elles deviennent  les  piliers de  l'edifice com-
munautaire.  Cette  n~cessite est  per~ue depuis  longtemps,  mais  la cri-
, 
se  la rend  plus  imperative.  Si  au  lieu de  se  limiter a attenuer  les 
symptomes  de  la crise, on  veut  en  supprimer  les  causes,  i1  faut  agir 
au  niveau  des  structures.  C'est a ce  niveau  que  doit se  poser  le  pro-
bleme  des  "convergences"  pour  les  pays  et les  regions  appeles  "les 
moins  prosperes".  Ces  mots  semblent  exprimer  un  regret:  le regret de 
la prosperite perdue,  peut-etre simplement  interrompue,  du  moins  on 
l'espere.  Le  probleme  semble  etre purement  quantitatif comme  s'il s'a-
gissait d'une  diminution  de .la prosperi-te  .. et si  la condition  necessaire 
.··.· 
et suffisante pour  la convergence  etait uniquement  une  question  de 
"rattrapage". 
Malheureusement,  la realite n'.est  pas  si  simple.  Le  retard 
dans  le developpement  a engendre  des  divergences  structurelles.  A notre 
epoque,  les  conditions  du  developpement  des  pays  dont  le decollage  a 
ete tardif ne  sont  pas  les memes  que  dan.s  les  pays  qui  ont  commence  leur 
developpement  les  premiers,  a d'autres epoques.  La  Fontaine  l'a bien  dit: 
"Rien  ne  sert de  courir, il  faut partir a point". 
--·-·----. 
.......... · Ce  retard n •  a  pas  eu  pour  seul  effet de  cr~er des  pays 
MOins  prqsperes,  i 1 a  cree des  p.ays  a economies  differentes  par 
lewrs  stnlctures qui  ont leurs racines dansl 'histoire.  C'est ce 
qre.  l'on app·elle  le dualisrne.  Il s 'agit veritablernent··- si  je puis 
di'N.- <efl'un  double dualisme.  J 
1entends  par  la que  l'ec;:art qui  est 
a~nt'.·,_istoriquement entre pays· qui  ~ont.partis les .1Jrerniers  sur 
l~~ vcrie.·.dlt  developpement et pays ·qui  sont  p~rtis a une  autre epo-
~'t}es.t:tmuve aggrave  !Jar'  la dicho:tca:f&'f  a l'intoerieur de  chacun 
..  cas:  p~, entre  i~ions developpil's et regions  sous-developpees. 
Ce  n  ·~st pas  un  hasa:n<t  si  les regions  1&9. ~lus en retard se  situent 
dans  les  pays 
111es  moins  ~ere:s:
11 ;  en  f~t le dual isme pu:rt• 'SVr 
les niveaux  de  productivite a 1' interieu.r ~-de  cs:  ~yt::.:  tfJ¥1 
dualisrne  dont  la nature et l'ample:t!tr  sont iftCt>nnues  ~""1t·  ~-'1.:)"$ 
prosperes.  Une  etude  recente  de  M.  Giorgio  Fua  publiee par 1  'OvlJt. 
jette une  lurniere  nouvelle  sur ces  situations. 
Il  s•agit done  d~ufl probl@'fite  de  'COexistence  et non  de rat-
trapage.  MalheureuS:ement,  la pelitique regioRa:le  de· la Cornmunaute  a 




le probleme  des  deseqv'ilibr:es  regi'onaux et de  la particip.a.-
ti  orr• des  peuv.oi rs regi  onau.x  et 1  ct;avx  a 1  a cemtntcti  on  de  la:.c CO~ 
n&ubt·n'etait pas pnevu  par  le.,Ttait~ S:ipe,a,.R<mte,  en  1958.  Et pour-
unt cf!:, lieu de  naissance  aur.att di. atttrer l•attentitm sur ce ~ -----------------------------------
3.-
bleme  qui  est le plus  souvent  un  probleme  du  Sud  et des  regions  pe-
ripheriques. 
11  a fallu attendre  longtemps  pour  que  la  politique- regionale 
trouve sa  place  dans  le  cadre  des  politiques  communautaires.  Finale-
• 
ment,  en  1975  la creation  du  Fonds  regional  a marque  un  tournant  dans 
la conception  meme  du  developpement  de  la ·communaute.  D'une  part, c'est 
le premier  Fonds  qui,  des  le depart,  se  soit fixe expressement  pour  ob-
jet un  transfert de  ressources,  par  le truchement  de  Bruxelles,  des 
pays  membres  riches a ceux  qui  sont  aux  prises  avec  de  graves  diffi-
cultes economiques  regionales.  Et bien  que  le Fonds  actuel  soit essen-
tiellement  un- instrument  destine a appuyer  les efforts des  Etats  mem-
bres  en  matiere  de  developpement  regional  plutot qu'un  instrument  de 
pol·itique  regionale  communautaire,  il realise assurement  ce  transfert 
de  ressources.  Aussi  sa  creation  constitue-t-elle une  preuve  concrete 
de  solidarite europeenne  et, partant,  un  progres  qualitatif dans  le de-
veloppement  de  la  Communaute.  D'autre  part, le Fonds  et les  concours 
qu'il  octroie ont  pour  role  important  de  montrer  de  maniere  tangible 
a l'opinion  publique  que  la Communaute  n'a pas  ete creee  dans  l'uni-
que  but.  de  faire fonctionner  le marche  commun,  mais  elle doit promou-
voir  l'u~ite et done  la solidarite des  peuples  entre eux,  elle doit 
s'occuper des  problemes  qui  touchent  a la vie  quotidienne  de  ses  habi-
tants,  tels que  la creation d'emplois,  la construction  d'usines,  l'ame-
lioration du  reseau  routier, etc .... 
Le  Fonds  regional  aide  chaque  Etat membre  a faire ces  chases 
suivant  leurs  besoins.  Mais  il l'a fait jusqu'a present  avec  des  moyens 
financiers  insuffisants et dans  un  contexte  de  politique regionale  ina-
dequat. 
.  ..  / ... -.,...----'-------~-------------~~~~-----~- ~ 
La  politique regionale actuelle de  la Communaute  repose sur 
l•--~9:~~ements politiques contractes en  1972.  Ces  engagements  - Greer 
UD·  F1~fltS: £regional  et.  coordonner  les politiques  regior-.ales  des  Etats 
~~fes- faisaient partie de  1 'accord  global  qui  a  precede l'elar-
9t"t"l\~nt de  la Communaute  en  1973  et tenaient compte  necessairem~nt 
c;P•Yfl  Q~b1e  dEl  considerations pplitiqli(:e$  et economiques. 
ll  commen~ait a appqra1tre  olairement,  au  gebut des  annees 
ti~'(),  qye.  l~ mise  en  place  progre~~iVE:h  marche  commun  n 'avait  p~s 
do-n-nb,  l~s resul tats  ~Qsi tifs escomptes  ~~ ce  qui  concerne  une  reparti-
tion equilibree des  ll'~chesses et des  ac\t~i:"~~s  economiques.  En  effet, 
la croissance  economique  sout~nv-t;· d~ la  ~~unaute dt.trO:~~  lt~ ~~-~-
1960,  s i  e 11 e  a  apporte des  avant~a~ a toutes.  les  re!li'Q~~ y;~-- :J:{(~~i.% 
aux  plus d€favorisees,  a  surtout se;rvi  les F'-igions  d~ja 
veloppees.  Peut-etre a-t-ella detourne  notre attention des  dispa~t:ttJ· 
regionales, mais  elle ne  les  ()  ce~tainement pas_  reduites. 
les engagements  aceeptQs  en  l97a  oo~ c.orutuit  en  1975  a 1  a 
creation du  Fonds  r~:iQnal ei d'!  Col\it:e  de  P9-l.:it'ique  regionale,  qui 
conseille la  Commissi~.n et le  c·on~~i:l ~o  ~e Qt.li  concerne  la politique 
regionale  de  la  Commt~.flau.te et li  cog.~ina~.i:o~ d~  palitiques  regionales 
des  Etats. membres.  Des  lors,- ht$  con<i't\iQ'l:i.  Qfl:tf  beau coup  change,  meme 
si  les  preoccupationS; initiales  r~stent: Vi:ltbl':~ ayjourd'hui.  Aussi 
la Commis.sion  a--t; .. elle estirniqy'Y:nt.  r~l,(i~t'On~M;Jeure de  1~ politiqy~ 
regional a de  la Communaute  s •  impQsii.t.  A ct suJ~t'"  nous  avons  benefi<:ie 
~u soyti•n massif du  Parlement  e-ij,rQ:R-&en.  ®_  Comlte  EconotlliQY~: et SQfiial 
(ret;trtsentant les syndicat$ et  h~$  organi\otion~ patronales) et de.s  as-
sqc-tl!ti:ons,  at,i  niveau  communautai-re,.  d~s auiorites  regionales et loca-
l~~·  Et  en  fait, le  r~Ql~ent iQ:sti:tMJ.lt\l~, Fonds  prevoit un  telle re.., 
vfsion. 5.-
_o_o_o_o_o_o_o_ 
Quels  sont  les  changements  survenus  ces  dernieres  annees  ? 
Ils resultent a la fois  de  la crise economique,  d'une modification  de 
la division  internationale  du  travail et du  developpement  de  la Commu-
naute  elle-meme.  .  . 
Oepuis  1973,  les effets de  la crise economique  et la hausse 
du  prix  des  matieres  premieres  se  traduisent par  une  forte  reduction 
des  taux  de  croissance et d'investissement.Il  en  est resulte,de toute 
evidence,  de  graves  difficultes pour  l'economie  dans  son  ensemble-
dont  temoignent  partout des  taux  de  chomage  eleves.  En  fait,  l'augmentar 
tion  du  chomage  a ete plus  ou  moins  comparable  dans  les  regions  tradi-
_  .... 
tionnellement  plus  prosperes  et,, dans  les  regions  plus  pauvres.  Dans 
bon  nombre  ~~ regions  plus  riches,  la crise a revele des  faiblesses  struc-
turelles qui  etaient restees  cachees  durant  la periode  precedente  de  crois-
sance,  mais  qui  ne  disparaitront pas  automatiquement  lorsque  la  croissan-
ce  reprendra.  Dans  ces  regions,  l'augmentation  du  chomage  a  pris des  pro-
portions  particulierement  inquietantes  car il y  etait tres faible  aupa-
ravant.  Mais  ce  sont  toujours  les  regions  traditionnellement les  plus  de-
favorisees  qui  enregistrent les  taux  de  chomage  les  plus  eleves.  Leurs 
faiblesses  ont  ete considerablement  aggravees  et les efforts pour  les 
. 
surmonter  ont  ete rendus  plus  difficiles par  la diminution  de  la propen-
sion a investir.En fait,  la combinaison  de  faibles  niveaux  d'investisse-
ment  et de  la necessite  de  limiter les depenses  publiques  ont  place  les 
responsables  du  developpement  regional  devant  une  tache  difficile, tant 
au  niveau  des  Etats  membres  que  de  la Communaute. 
Dans  ces  conditions,  les  regions  les  moins  developpees  et cel-
les qui  assistent au  declin  de  certaines  industries ont  de  plus  en  plus 
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0.-nta.1  a 's'integrer d.ans  la Communaute.  l.es  problemes  qu'elles po.semt 
-e-<JIJ'l;St1·t.lllent  un  fa rdeau  de  p  1  us  el'l  p  1  us  lourd: pour  1'  ec,onomi e et 1  es 
~it-s •s Etats membres  et cela accentue a son  tour 1es  pressions 
~,.~~ee$:: sur 1  es  gouvernements  con cernes  pour.  qu 
1 i 1  s  1;\efusent  1  es  con-
tra1;n~ inh,erent~s au  processus .d 
1 integration  economique. 
;&,  '  ~ 
Un  autre facteur._ reside dans  le .fait que  la flouvelle  divi-
$if)f:l  in~nmationa1e du  travail, qui  s'jnstaure gradue-l'lement,  et qui 
f!ef1~~ szwrttout  les aspirations et 1 
1 ill4"'!ingi~l$Sement  G!es  capacites  des 
P-1~$-•:r·i~rs monde 1  i.mpose  a.  l·'e~ie  Ide  la Communaute  d
1importantes 
modiftcations  structu:renes. t:t clce-st  Ja  l~;'Source -de  nouveaux  desequi-
libres  re~ionaux. 
Enfin,  le developpeme,nt  :RJ:i~ {Je  1~ CoJllfltWn!lYIU!  a  ~-- ~~· 
cus.sions  regionales et il exi1st-e  ·W!I  cnombr-e  croii$sant •  .d~1~t~s;-es ® 
les  actions et 1  es  decisions  prl se-s  .. au  ni veau  communawt~4  re  peuv~t (/l"' 
fluer sur la situation economique  d'une ou  de  plusieurs  regions. 
Face  aces p~Jemes, la •()91itiqt;~e-reg'ionale de  la Communaute 
ne  peut pius se  1imi~:r a  son  r6.1e  ~latht~tlt p.assif consistant a ap-
puyer  les initiatives  n_.tj.orli~l,es. p.ar  1ft  btai$ de  1 'actue1  Fonds  regjnnal, 
mais  doit ent-rer dans  une  nouv~ne phase  ..  Ce  doit etr-e  tme  poHtique 
globale et active, visant non  set~lement a r:em:edier  aux  diffieu3~ ~ 
gJonales  que  nous  connajssons  d~puis $1  l~temps - pour  ~~rtantes 
qu•enes  soien~ - mais  aussi  a empjdler  V•~~it·iOft de  nouveau~ dese-
quilibres  regionaux. 
.  .. /."'. 7.-
C'est dans  cette perspective que  se  placent  les. orientations 
de  politique regionale et le nouveau  reglement  du  Fonds  regional,  pro-
poses  par  la Commission  en  juin 1977  et adoptes  par  le Conseil  en  fe-
vrier 1979.  Nous  disposons  des  lors  de  nouvelles  possibilites d'action,  .  .  . 
dont  je rappelle  les ,plus  importantes  : 
- un  mecanisme  de  fixation  en  commun  des  orientations et priorites de 
la politique regionale,  tant au  niveau  communautaire  que  national; 
- un  engagement  de  tenir dav~ntage compte  des  repercussions  regionales 
pour  la definition et la mise  en  oeuvre  des  politiques de  la Commu-
naute  dans  d'autres  domaines  et·d'arreter, au  besoin,  des  mesures 
particulieres pour  en  inflechir les effets vers  une  direction  plus 
favorable  au  developpement  des  ~gions concernees; 
0  •  A··  ~  '~' 
- une  section  speciale  du  Fonds  echappant  au  systeme  des  quotas  na-
tibnaux,  qui  conferera  beaucoup  plus  de  souplesse  au  Fonds  et lui 
permettra  de  mieux  s'adapter· aux  mutations  economiques,  de  mieux  sti-
muler  et orienter le developpement,  car il  sera possible  de  donner 
des  aides a l'initiative (surtout des  petites et moyennes  entreprises) 
et pas  seulement  des  contributions  au  capital. 
Mais  l'aspect le plus  important,  c'est que  nous  aurons  cree 
un  cadre  global  - mais  souple  - dans  lequel  la politique regionale  de 
la Communaute  pourra  se  developper  au  fil  des  annees  en  fonction  de 
besoins  changeants.  Et  parmi  ces  changements,  l'elargissement de  la Com-
munaute  constitue  un  impact  majeur. Avec  la Grece,  l'Es"pagne  et·le Portugal,  1a  Communaute 
:.c-~eRa  ..  53  millions  d'habitantS  de  plus,  dont  34  millions  environ 
h'hai>i<~oflt des  regions  ou  le  revenu  moyen  par habitant est proche  de 
;c;:eeitiJi;Jr.duMezzogiorno  italien et de  l'ouest de  l'Irlililde.  Pour  donner.~une 
'~  '  '•  ... 
'~~e,;·~e' 1'  ordre de  gr.andeur  des  ecarts  de  deve loppe~nt dans  1  a  Commu-
f'MUiiteJa;.:<dQuze,  nous  nous  borne;rons  a rappeler que,  d 'a  pres ,tes  recence-
!i!~1De»is.;,<€ie.,975  si  1 'on  prend  le PIH··moyen  par habitant de  1 'ensemble 
~'de'ia;£'0mQlonaute  comme  base.lOO,<on'~t~nt 32·pour le Portuga1,•44 
pOillr'Ja  firece,  54  pour  1'Espagne,;;A7.p.~ur l'Italie et 59  pour  l'Irlande. 
Ou  point de  vue  r~gional, les':triis ·pays. candidats >Sert:arac-
teri sent par une  concentration .tres net!'e- de  la  popuhrtinn•':;t;;~::;'fi'es  m·;tf-
vites  du  secondaire et du  tertiat-r·e  dans:.t.an,e  seu·le  cu;;q~l:~tJes -~~~·~-s"r~~ 
gi ons  et par  un  depeup 1  ement  preoccu~ant. dans  de  v~stes:~nes.  ·~e·!Zft~r%!af!<t 
Jes  ecarts  les  plus  significatifs· se  situent au  nivaau  des  technotJ;~!d:es 
de  production,  de  la structU:re  du;.marche.  dt7  l'emploi,  de  la productivi-
te, des  condi ti  ens  de  concurrence.  De .p;Jirs,  ces  ...  pay:;,  comme  taus  1  es 
pays  les mmins  prc;''\'f1'~res, .-souffremt,  dans  des.;,:F0porti ens  consi derab  1  es, 
d•instabilite·.des  pri.x, de  def-i.cit·.:-~@ti;·ke' et de  fragilite de  la ba-
lance  des  pa.iements. 
Dans  1  a .C:ammu.nau.t:e ides .tfe.tlf,  1esc::eas  de  1' Ita  1  i e  et de  1' I r-
lande  ont  pu  etre .traites comme:eas.  spet:la1!.1X,; voire. exceptionnels.  Dans 
la Comrnunaut.e  a .Oouze,  leq:>henQUI&ne. des;;;pjtySi;en  ·retard pour leur deve-
loppement  devient  pr~nde.r:ant  .... K.st.:.:ce'la  une·:bonne  raison  pour  retar-
,;~der  l'elarglssement?·.Repondre affirmatiVJement  s.era!it aber:J!2filt.  ~s;· 1 'e-
'.ii81t"9is.sement  :fait peur, il  faat~.cesser.:-de:·,arler if'unite.europeenne  . 
.  .  .  / ... 9.-
L'elargissement est un  de  ces  defis  auxquels  on  ne  peut  pas  repondre 
par  un  ajournement,  mais  qui  au  contraire constitue  un  bane  d'essai 
pour  la survie  de  l'Europe  occidentale  en  tant que  realite economique 
et en  tant qu'element  d'un  nouvel  ordre  international. 
.  - La  crise actuelle peut  etre surmontee  et des  bouleversements 
peuvent  etre evites  si  nou~ faisons  preuve  du  courage  qu'il  faut avoir 
pour  entreprendre  de  grandes  reformes.  Notre  temps  n•est pas  sans  rap-
peler la crise de  "l'ancien regime",  voici  deux  si~cles.  En  juin 1774, 
l'abbe Galiani  ecrivait a  Mme  d'Epinay  que  la situation de  la France 
lui  rappelait celle de  l'empire  romain  quand  Tite Live  ecrivait que  les 
romains  ne  parvenaient  pas  a supporter  les maux  dont  il souffraient,mais 
pas  davantage  les  rem~des necessaires  pour  les  guerir.  Dans  la situation 
qui  est la notr.e  actuellement,  la  politique regionale  est un  des  rem~des 
necessaires.  Mais  celui-la n'est pas  efficace  a  petites doses.  Il  faut 
done  un  gros  effort de  solidarite communautaire  qui  implique  des  sacri-
fices.  Comme  le  disait Voltaire  :  "Pas  de  grandes  choses  sans  de  grandes 
peines
11.0r l'union de  l'Europe  occidentale est une  de  ces  grandes  choses. 